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publique; 
2. la loi modifiée du 16 août 1967 ayant pour objet la création d'une grande 
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Présidence : M. Fernand Boden, Président de la Commission 

 
* 

 
1.  Approbation des projets de procès-verbal des réunions du 8 novembre 

2012 (réunion jointe) et des 21 et 26 novembre 2012 
 

 
Les projets de procès-verbal des réunions du 8 et 21 novembre 2012 sont approuvés. Suite 
à quelques modifications, le projet de procès-verbal de la réunion du 26 novembre 2012 est 
également approuvé. 
 
 

2. 6493 Projet de loi modifiant la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la 
réglementation de la circulation sur toutes les voies publiques 
 

 
Monsieur Marc Spautz est nommé rapporteur du projet de loi sous rubrique. 
 
 

3. 6383 Projet de loi modifiant la loi du 14 février 1955 concernant la réglementation 
de la circulation sur toutes les voies publiques 
 

 
En l’absence de Monsieur le Rapporteur, son remplaçant présente le projet de rapport pour 
les détails duquel il est prié de se référer au document parlementaire afférent. 
 
Le projet de rapport ne soulève aucun commentaire et est adopté à l’unanimité des membres 
présents. Les membres de la commission parlementaire proposent le modèle de temps de 
parole de base pour les débats en séance plénière. 
 
Monsieur le Ministre informe que le Ministère du Développement durable et des 
Infrastructures est en train de finaliser le site Internet qu’il est prévu d’installer et qui sera 
opérationnel dès l’entrée en vigueur de la loi. 
 
 

4. 6468 Projet de loi portant réhabilitation du Pont Adolphe à Luxembourg 
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Monsieur le Rapporteur présente son projet de rapport pour les détails duquel il est prié de 
se référer au document parlementaire afférent. 
 
Le projet de rapport ne soulève aucun commentaire et est adopté à l’unanimité des membres 
présents. 
 
Les membres de la commission parlementaire proposent le modèle de temps de parole de 
base pour les débats en séance plénière. 
 
 

5. 6124 Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 21 mai 1999 
concernant l'aménagement du territoire et modifiant: 
1. la loi modifiée du 15 mars 1979 sur l'expropriation pour cause d'utilité 
publique; 
2. la loi modifiée du 16 août 1967 ayant pour objet la création d'une grande 
voirie de communication et d'un fonds des routes; 
3. la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l'aménagement communal et 
le développement urbain; 
4. la loi du 10 août 1993 relative aux parcs naturels 
 

 
Les membres de la Commission du Développement durable procèdent à quelques 
modifications du projet de procès-verbal de la réunion du 26 novembre dernier. Pour le détail 
de ces modifications, il est prié de se référer à la version définitive de ce document. 
 
Ils poursuivent ensuite l’examen des articles du projet de loi qui sera appelé à remplacer la 
loi du 21 mai 1999 dans son intégralité, et ce à partir du nouvel article 22. 
 
Article 22  
 
Cet article, ayant trait au droit à indemnité, avait été libellé comme suit par la commission 
parlementaire lorsqu’elle a introduit ses amendements en juin dernier : 
 
Art. 22 
(1) N'ouvrent droit à aucune indemnité les servitudes résultant d'un plan déclaré obligatoire 
conformément aux articles 9 et 14 de la présente loi. 
(2) Toutefois une indemnité à charge de l'Etat est due s'il résulte de ces servitudes une 
atteinte à des droits acquis ou une modification à l'état antérieur des lieux déterminant un 
dommage direct, matériel et certain. 
(3) L'indemnité est réduite ou refusée si et dans la mesure où il est établi que le demandeur 
est propriétaire d'autres immeubles qui tirent avantage du plan déclaré obligatoire visé au 
point 1 ou des travaux exécutés aux frais des pouvoirs publics. 
(4) A défaut d'accord amiable sur l'indemnité à payer, celle-ci sera fixée par le tribunal 
compétent en fonction du montant réclamé par le demandeur de l'indemnité et du lieu de 
situation de l'immeuble. » 
 
Cet article pose le principe général selon lequel les servitudes créées par le biais d’un plan 
directeur sectoriel ou d’un plan d’occupation du sol ne donnent droit à aucune indemnité. 
Puis, il met en place deux exceptions à ce principe : une atteinte à des droits acquis ainsi 
qu’une modification à l'état antérieur des lieux déterminant un dommage direct, matériel et 
certain. Après un bref échange de vues, les membres de la Commission décident de 
maintenir l’article sous rubrique inchangé quant au fond, mais de l’amender quant à la forme 
pour les raisons suivantes : 
 
- le paragraphe (1) est modifié afin de redresser une erreur de technique législative en 
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supprimant la référence « de la présente loi » ; 
 

- le paragraphe (3) est modifié afin de redresser une erreur de renvoi. En effet, le renvoi 
vise le plan directeur sectoriel ou le plan d’occupation du sol qui a été rendu obligatoire 
par les dispositions de l’article 9 ou 14. En outre, il importe de préciser qu’il s’agit de 
travaux qui sont en relation avec le plan d’occupation du sol ou le plan directeur sectoriel, 
en ajoutant l’expression « travaux y relatifs » ; 
 

- le paragraphe (4) est modifié afin de supprimer les conditions de compétence matérielle 
et territoriale du tribunal, celles-ci étant de toute façon réglées par le « Nouveau code de 
procédure civile ». 

 
Compte tenu de ce qui précède, l’article 22 amendé se lira comme suit : 
 
Art. 22  
(1) N'ouvrent droit à aucune indemnité les servitudes résultant d'un plan déclaré obligatoire 
conformément aux articles 9 et 14. de la présente loi. 
(2) Toutefois une indemnité à charge de l'Etat est due s'il résulte de ces servitudes une 
atteinte à des droits acquis ou une modification à l'état antérieur des lieux déterminant un 
dommage direct, matériel et certain. 
(3) L'indemnité est réduite ou refusée si et dans la mesure où il est établi que le demandeur 
est propriétaire d'autres immeubles qui tirent avantage du plan déclaré obligatoire 
conformément aux articles 9 et 14 visé au point 1 ou des travaux y relatifs exécutés aux 
frais des pouvoirs publics. 
(4) A défaut d'accord amiable sur l'indemnité à payer, celle-ci sera fixée par le tribunal 
compétent. en fonction du montant réclamé par le demandeur de l'indemnité et du lieu 
de situation de l'immeuble. 
 
Article 23 
 
L’article 23 reprend, en l’amendant, l’article 22 de la loi du 21 mai 1999, qu’il n’avait pas été 
prévu de modifier initialement et dont la teneur est la suivante : 
 
Art. 23   
Les demandes d'indemnités sont prescrites un an après le jour où le refus de l'autorisation 
de bâtir motivé par l'interdiction d'un plan déclaré obligatoire est devenu définitif. Si aucune 
autorisation n'est sollicitée, le délai est de dix ans à compter de l'entrée en vigueur du 
règlement grand-ducal déclarant le plan obligatoire. Pour l'action en indemnité prévue au 
point 3 de l'article 21 de la présente loi, le délai est fixé à quinze ans à compter de l'entrée en 
vigueur du règlement grand-ducal visé au point 1 de ce même article. 
 
L’amendement pose un principe général que toutes les demandes d'indemnités qui résultent 
d’une servitude sont prescrites dix années après le jour où le plan est déclaré obligatoire 
conformément aux articles 9 et 14. Compte tenu de ce qui précède, l’article 23 se lira comme 
suit : 
 
Art. 23   
Les demandes d'indemnités qui résultent de l’article 22, paragraphes 2 et 3, sont 
prescrites dix années un an après le jour où le plan est déclaré obligatoire 
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conformément aux articles 9 et 14. refus de l'autorisation de bâtir motivé par 
l'interdiction d'un plan déclaré obligatoire est devenu définitif. Si aucune autorisation 
n'est sollicitée, le délai est de dix ans à compter de l'entrée en vigueur du règlement 
grand-ducal déclarant le plan obligatoire. Pour l'action en indemnité prévue au point 3 
de l'article 21 de la présente loi, le délai est fixé à quinze ans à compter de l'entrée en 
vigueur du règlement grand-ducal visé au point 1 de ce même article. 
 
Article 24 
 
L’article sous rubrique se lira comme suit : 
 
Art. 24  
(1) Il est créé un Conseil supérieur, chargé de conseiller le Gouvernement en ce qui 
concerne les grandes options ou les problèmes majeurs en matière d'aménagement du 
territoire. 
(2) Le Conseil supérieur est placé sous l'autorité du ministre. Les relations du Conseil 
supérieur avec le Gouvernement et avec les autorités publiques ont lieu par l'intermédiaire 
du ministre. 
(3) Le Conseil supérieur émet son avis sur les questions dont il est saisi par le 
Gouvernement dans les délais fixés par celui-ci. Il peut de sa propre initiative faire les 
propositions qu'il juge utiles à l'accomplissement de sa mission ou concernant 
l'aménagement du territoire. 
(4) La composition du Conseil supérieur, le mode de nomination du président et des 
membres, les modalités de fonctionnement et ses relations avec le Gouvernement et avec 
les autorités publiques, les modalités de publication de ses avis, ses relations avec la presse 
ainsi que les indemnités revenant à ses membres ou aux experts appelés à collaborer à ses 
travaux sont arrêtés par règlement grand-ducal. 
 
Sauf à remplacer les termes « conseil supérieur » par ceux de « Conseil supérieur », les 
membres de la Commission ont maintenu cet article inchangé par rapport à sa version 
initiale. L’article ne suscite pas de commentaire supplémentaire. 
 

* 
 
A noter que, suite à la proposition du Conseil d’Etat dans son avis complémentaire du 25 
septembre 2012, il a été décidé de faire abstraction de l’article 25 de la loi du 21 mai 1999. 
 

* 
 
Article 25  
 
Pour rappel, cet article ayant trait aux sanctions pénales avait été libellé comme suit par la 
commission parlementaire lorsqu’elle a introduit ses amendements en juin dernier : 
 
Art. 25  
(1) Sous réserve d'autres dispositions légales spéciales, l'inobservation des plans déclarés 
obligatoires en vertu de la présente loi est punie d'un emprisonnement de huit jours à deux 
mois et d'une amende de 251 à 125.000 euros ou d'une de ces peines seulement. 
(2) Si des travaux ont été exécutés contrairement aux plans d'aménagement déclarés 
obligatoires, le juge ordonne, soit que les travaux entrepris soient rendus conformes aux 
prescriptions et orientations qui précisent des résultats à atteindre des plans 
d'aménagement, soit que lesdits travaux soient supprimés et les lieux remis dans leur état 
antérieur dans le délai qu'il fixe à cette fin, le tout aux frais des contrevenants, frais 
recouvrables par voie de contrainte comme en matière de contributions directes. 
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(3) Les mêmes dispositions sont applicables à ceux qui ne se sont pas conformés aux 
décisions d'interdiction ou de prolongation d'interdiction prévues aux articles 17 et 18 de la 
présente loi. 
(4) La commune et l'Etat, chacun en ce qui le concerne, peuvent se porter partie civile. 
(5) Le jugement sera exécuté à la requête du procureur général d'Etat ou de la partie civile, 
chacun en ce qui le concerne.  
 
Dans son avis complémentaire, le Conseil d’Etat avait proposé le libellé suivant : 
 
Art. 25 
(1) L’inobservation des orientations du programme directeur, des prescriptions d’un plan 
directeur sectoriel ou des dispositions d’un plan d’occupation du sol par les personnes, 
effectuant des travaux visés à l’article 19, paragraphe 7, est punie d’un emprisonnement de 
huit jours à deux mois et d’une amende de 251 à 125.000 euros ou d’une de ces peines 
seulement. 
(2) Le juge ordonne soit que les travaux entrepris soient rendus conformes, selon les cas, 
aux orientations du programme directeur, aux prescriptions du plan directeur sectoriel ou aux 
dispositions du plan d’occupation du sol, soit que lesdits travaux soient supprimés et les 
lieux remis dans leur état antérieur dans le délai qu’il fixe à cette fin. 
Les mesures ordonnées par le juge sont exécutées aux frais des contrevenants. Ces frais 
sont recouvrables par voie de contrainte comme en matière de contributions directes. 
(3) Les mêmes peines et mesures sont applicables à ceux qui ne se sont pas conformés aux 
décisions d’interdiction ou de prolongation d’interdiction prévues aux articles 17 et 18. 
(4) La commune et l'Etat, chacun en ce qui le concerne, peuvent se porter partie civile. 
(5) Le jugement sera exécuté à la requête du procureur général d'Etat ou de la partie civile, 
chacun en ce qui le concerne. 
 
En ce qui concerne les infractions visées au paragraphe (1) de l’article 25, le Conseil d’Etat 
se demandait si elles ne doivent pas être lues comme s’appliquant également aux 
responsables communaux qui ne se seraient pas conformés dans les délais prévus aux 
exigences légales en matière d’aménagement du territoire notamment pour adapter les 
instruments d’aménagement communaux aux éléments à portée obligatoire des programme 
et plans étatiques prévus en matière d’aménagement du territoire. La Haute Corporation 
supposait que cette manière de lire les dispositions sous examen n’a pas été voulue par les 
auteurs de l’amendement.  
 
Au cours de la réunion du 8 novembre dernier, les membres de la commission parlementaire 
ont, à l’instar du Conseil d’Etat, estimé qu’il fallait éviter que le texte ne puisse être interprété 
comme s’appliquant également aux responsables communaux. Ils ont notamment fait valoir 
qu’un bourgmestre ne pourrait être tenu responsable si, pour quelque raison que ce soit, le 
conseil communal refusait de lui accorder une majorité afin de procéder à la modification 
voulue des plans d’aménagement communaux. Les responsables du Ministère ont quant à 
eux rappelé que les cas visés sont ceux où le bourgmestre a accordé une autorisation de 
construire non conforme aux orientations du programme directeur, aux prescriptions d’un 
plan directeur sectoriel ou aux dispositions d’un plan d’occupation du sol. Ils ont donc estimé 
que, dans ces cas précis, le bourgmestre devait être responsabilisé. 
 
Ce point précis avait été tenu en suspens. A présent, et sur proposition d’un membre de la 
Commission, il est décidé de reformuler comme suit le paragraphe (1) : « L’inobservation des 
orientations du programme directeur, des prescriptions d’un plan directeur sectoriel ou des 
dispositions d’un plan d’occupation du sol par les personnes autorisant ou effectuant des 
travaux visés à l’article 19, paragraphe 7, est punie d’un emprisonnement de huit jours à 
deux mois et d’une amende de 251 à 125.000 euros ou d’une de ces peines seulement.» De 
la sorte, le bourgmestre, s’il accorde consciemment une autorisation qu’il n’aurait pas dû 
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accorder, pourra être sanctionné. Il est par contre évident que, si cette autorisation est 
accordée par erreur, le bourgmestre ne pourra pas être sanctionné pénalement. 
 
Pour le reste, à part de redresser une erreur de renvoi au paragraphe (3), l’article suit la 
proposition du Conseil d’Etat et ne suscite pas de commentaire supplémentaire. Il s’ensuit 
que l’article 25 aura la teneur suivante : 
 
Art. 25 
(1) L’inobservation des orientations du programme directeur, des prescriptions d’un plan 
directeur sectoriel ou des dispositions d’un plan d’occupation du sol par les personnes 
autorisant ou effectuant des travaux visés à l’article 19, paragraphe 7, est punie d’un 
emprisonnement de huit jours à deux mois et d’une amende de 251 à 125.000 euros ou 
d’une de ces peines seulement. 
(2) Le juge ordonne soit que les travaux entrepris soient rendus conformes, selon les cas, 
aux orientations du programme directeur, aux prescriptions du plan directeur sectoriel ou aux 
dispositions du plan d’occupation du sol, soit que lesdits travaux soient supprimés et les 
lieux remis dans leur état antérieur dans le délai qu’il fixe à cette fin. 
Les mesures ordonnées par le juge sont exécutées aux frais des contrevenants. Ces frais 
sont recouvrables par voie de contrainte comme en matière de contributions directes. 
(3) Les mêmes peines et mesures sont applicables à ceux qui ne se sont pas conformés aux 
décisions d’interdiction ou de prolongation d’interdiction prévues aux articles 16 17 et 18. 
(4) La commune et l'Etat, chacun en ce qui le concerne, peuvent se porter partie civile. 
(5) Le jugement sera exécuté à la requête du procureur général d'Etat ou de la partie civile, 
chacun en ce qui le concerne. 
 
Article 26 
 
Etant donné que la Commission du Développement durable a décidé, conformément à 
l’approche préconisée par le Conseil d’Etat dans son avis complémentaire, de procéder à la 
réécriture intégrale du projet de loi n°6124, l’article sous rubrique s’avère indispensable afin 
de mettre en place des dispositions transitoires qui s’imposent. Cet article se lira comme 
suit : 
 
Art. 26 
(1) Les plans directeurs sectoriels et les plans d’occupation du sol déclarés obligatoires sur 
base de la loi du 21 mai 1999 concernant l’aménagement du territoire et qui existent au 
moment de l’entrée en vigueur de la présente loi restent en vigueur. Il en est de même pour 
les plans d’aménagement déclarés obligatoires sur base de la loi du 20 mars 1974 
concernant l’aménagement général du territoire et qui existent au moment de l’entrée en 
vigueur de la présente loi. 
(2) Par dérogation à l’article 11, paragraphe (2) de la présente loi ainsi qu’à l’article 26, 
paragraphe (1) de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement communal et 
le développement urbain, les plans d’occupation du sol ainsi que les modifications des plans 
d’occupation du sol qui existent au moment de l’entrée en vigueur de la présente loi, peuvent 
définir des terrains ou ensembles de terrains auxquels l’obligation d’établir un plan 
d’aménagement particulier n’est pas requise. A défaut d’une telle définition, les plans 
d’occupation du sol ainsi que les parties modifiées des plans d’occupation du sol sont 
soumises à l’obligation d’établir un plan d’aménagement particulier conformément à l’article 
26, paragraphe (1), de la loi précitée.    
 
Le paragraphe (1) prévoit des dispositions permettant que les plans directeurs sectoriels, les 
plans d’occupation du sol, ainsi que les anciens plans d’aménagement partiel restent en 
vigueur. D’une manière générale, tous les plans qui existent au moment de l’entrée en 
vigueur de la présente loi restent en vigueur. 
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Le paragraphe (2) pose le principe général que tout plan d’occupation du sol existant, ainsi 
que toute modification d’un plan d’occupation du sol existant, est soumis à l’obligation d’un 
plan d’aménagement particulier, sauf lorsque le plan d’occupation du sol existant ou la 
modification d’un plan d’occupation du sol existant, définit des terrains auxquels l’obligation 
d’établir un plan d’aménagement particulier n’est pas applicable. En effet, le nouvel article 11 
paragraphe (2) dispose que le « plan d’occupation du sol doit contenir des indications quant 
au mode et au degré d’utilisation du sol ainsi que l’intégration dans le tissu urbain existant 
des terrains ou ensembles de terrains qui en font l’objet, tout en fixant, le cas échéant, les 
prescriptions urbanistiques servant à garantir l’intégration des constructions et 
aménagements existants à préserver. » Dès lors, en ce qui concerne tout nouveau plan 
d’occupation du sol, celui-ci précise lui-même les prescriptions urbanistiques de manière à 
pouvoir jouer le rôle d’un plan d’aménagement particulier actuel. Ainsi, le bourgmestre peut 
parfaitement délivrer des autorisations de construire en application du seul plan d’occupation 
du sol, en l’absence d’un plan d’aménagement particulier, car le plan d’occupation du sol 
contient lui-même les règles d’urbanisme, et notamment des prescriptions dimensionnelles 
des futures constructions clairement prédéfinies. Or, dans le cadre de plans d’occupation du 
sol existants, par exemple le plan d’occupation du sol « Aéroport et environs », ceux-ci ne 
contiennent pas forcément des dispositions urbanistiques spécifiques nécessaires, alors que 
le plan d’occupation du sol touche également un certain nombre de propriétés privées 
destinées notamment à l’habitat et à certaines activités économiques, d’où l’intérêt de 
maintenir l’obligation générale d’établir un PAP pour les POS existants. 
 
Article 27 
 
Au cours de leur réunion du 8 novembre 2012, les membres de la Commission ont réservé le 
libellé suivant à l’article sous rubrique : 
 
Art. 27  
L’alinéa 1er de l’article 1er de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement 
communal et le développement urbain est remplacé par le texte suivant :  
« (1) On entend par aménagement communal l'organisation du territoire communal et des 
ressources énumérées au paragraphe (2) par des règles générales et permanentes. Cette 
organisation, en tenant compte des particularités propres aux diverses parties du territoire 
communal, reprend et précise les orientations du programme directeur de l’aménagement 
du territoire ainsi que les prescriptions et recommandations des plans directeurs sectoriels 
et les plans d'occupation du sol déclarés obligatoires en vertu de la loi du 21 mai 1999 
concernant l’aménagement du territoire. » 
 
Ils décident à présent d’y apporter encore deux modifications mineures : la première pour 
des raisons purement stylistiques et la seconde afin de remplacer la référence à la loi du 21 
mai 1999 concernant l’aménagement du territoire par une référence à la future nouvelle loi 
concernant l’aménagement du territoire. De la sorte, l’article sous rubrique se lira comme 
suit : 
 
Art. 27  
L’alinéa 1er de l’article 1er de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement 
communal et le développement urbain est remplacé par le texte suivant :  
« (1) On entend par aménagement communal l'organisation du territoire communal et des 
ressources énumérées au paragraphe (2) par des règles générales et permanentes. Cette 
organisation, en tenant compte des particularités propres aux diverses parties du territoire 
communal, reprend et précise les orientations du programme directeur de l’aménagement 
du territoire ainsi que les prescriptions et recommandations des plans directeurs sectoriels 
et les dispositions des plans d'occupation du sol déclarés obligatoires en vertu de la loi du 
… concernant l’aménagement du territoire. » 
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Article 28 
 
Au cours de leur réunion du 8 novembre 2012, les membres de la Commission ont réservé le 
libellé suivant à l’article sous rubrique : 
 
Art. 28 
L’alinéa 2 de l’article 18 de la loi précitée du 19 juillet 2004 est remplacé par le texte 
suivant : 
«Avant de statuer, le ministre vérifie la conformité et la compatibilité du projet de plan 
d’aménagement général avec les dispositions de la loi, et notamment les objectifs énoncés à 
l’article 2, avec ses règlements d’exécution ainsi qu’avec les plans et programmes déclarés 
obligatoires en vertu de la loi précitée du 21 mai 1999 ou se trouvant à l’état de projet 
soumis à l’avis des communes. 
Aucune autorisation de construire ne peut être délivrée si elle n’est pas conforme aux 
prescriptions et orientations qui précisent des résultats à atteindre du projet de plan 
directeur sectoriel. 
Il n’est pas tenu compte des projets de plans et de programmes qui n’ont pas été déclarés 
obligatoires dans les quatre années de la communication du projet aux communes. » 
 
Outre le fait de remplacer la référence à la loi du 21 mai 1999 concernant l’aménagement du 
territoire par une référence à la future nouvelle loi concernant l’aménagement du territoire, 
les membres de la commission parlementaire décident de biffer le dernier alinéa de cet 
article. Il est en effet superfétatoire car il apparaît d’ores et déjà à l’endroit de l’article 19, 
paragraphe (7). De la sorte, l’article sous rubrique se lira comme suit : 
 
Art. 28 
L’alinéa 2 de l’article 18 de la loi précitée du 19 juillet 2004 est remplacé par le texte 
suivant : 
«Avant de statuer, le ministre vérifie la conformité et la compatibilité du projet de plan 
d’aménagement général avec les dispositions de la loi, et notamment les objectifs énoncés à 
l’article 2, avec ses règlements d’exécution ainsi qu’avec les plans et programmes déclarés 
obligatoires en vertu de la loi précitée … ou se trouvant à l’état de projet soumis à l’avis des 
communes. 
Aucune autorisation de construire ne peut être délivrée si elle n’est pas conforme aux 
prescriptions et orientations qui précisent des résultats à atteindre du projet de plan 
directeur sectoriel. 
Il n’est pas tenu compte des projets de plans et de programmes qui n’ont pas été 
déclarés obligatoires dans les quatre années de la communication du projet aux 
communes. » 
 
Article 29 
 
Outre le fait de remplacer la référence à la loi du 21 mai 1999 concernant l’aménagement du 
territoire par une référence à la future nouvelle loi concernant l’aménagement du territoire, 
les membres de la commission parlementaire confirment leur décision du 8 novembre 
dernier pour ce qui est du libellé de l’article sous rubrique, à savoir : 
 
Art. 29 
Il est inséré un article 18bis dans la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant 
l’aménagement communal et le développement urbain, libellé comme suit : 
Art. 18bis. Mise en concordance avec les programme et plans directeurs en matière 
d’aménagement du territoire 
Les articles 10 à 18 ne sont pas applicables aux modifications apportées au plan 
d’aménagement général si ces modifications ont pour objet de mettre celui-ci en 
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concordance avec les orientations du programme directeur prévu à l’article 4 de la loi 
précitée du … ou avec les prescriptions des plans directeurs sectoriels. 
La mise en concordance fait l’objet d’une délibération du conseil communal qui est soumise 
à l’approbation du ministre. 
Avant de statuer, le ministre prend l’avis de la commission d’aménagement en vue de vérifier 
la conformité et la compatibilité de la décision du conseil communal avec les orientations et 
prescriptions visées à l’alinéa 1er. La commission émet son avis dans les deux mois de la 
réception du dossier complet ayant fait l’objet de la délibération du conseil communal. Le 
ministre décide de l’approbation de la délibération dans les deux mois suivant la réception de 
cet avis. 
 
Article 30 
 
Au cours de leur réunion du 8 novembre 2012, les membres de la Commission ont réservé le 
libellé suivant à l’article sous rubrique : 
 
Art. 30 
L’avant-dernier alinéa de l’article 30 de la loi précitée du 19 juillet 2004 est remplacé par le 
texte suivant : 
« Avant de statuer, le ministre vérifie la conformité et la compatibilité du projet de plan 
d’aménagement particulier avec les dispositions de la loi, et notamment les objectifs 
énoncés à l’article 2, avec ses règlements d’exécution ainsi qu’avec les plans et 
programmes déclarés obligatoires en vertu de la loi précitée du 21 mai 1999 ou se trouvant 
à l’état de projet soumis à l’avis des communes. 
Aucune autorisation de construire ne peut être délivrée si elle n’est pas conforme aux 
prescriptions et orientations qui précisent des résultats à atteindre du projet de plan 
directeur sectoriel. 
Il n’est pas tenu compte des projets de plans et de programmes qui n’ont pas été déclarés 
obligatoires dans les quatre années de la communication du projet aux communes. » 
 
De la même manière que ci-dessus à l’endroit de l’article 28, les membres de la commission 
parlementaire décident de : 
- remplacer la référence à la loi du 21 mai 1999 concernant l’aménagement du territoire 

par une référence à la future nouvelle loi concernant l’aménagement du territoire,  
- biffer le dernier alinéa de cet article qui est superfétatoire car il apparaît d’ores et déjà à 

l’endroit de l’article 19, paragraphe (7).  
 
De la sorte, l’article sous rubrique se lira comme suit : 
 
Art. 30 
L’avant-dernier alinéa de l’article 30 de la loi précitée du 19 juillet 2004 est remplacé par le 
texte suivant : 
« Avant de statuer, le ministre vérifie la conformité et la compatibilité du projet de plan 
d’aménagement particulier avec les dispositions de la loi, et notamment les objectifs 
énoncés à l’article 2, avec ses règlements d’exécution ainsi qu’avec les plans et 
programmes déclarés obligatoires en vertu de la loi précitée du … ou se trouvant à l’état de 
projet soumis à l’avis des communes. 
Aucune autorisation de construire ne peut être délivrée si elle n’est pas conforme aux 
prescriptions et orientations qui précisent des résultats à atteindre du projet de plan 
directeur sectoriel. 
Il n’est pas tenu compte des projets de plans et de programmes qui n’ont pas été 
déclarés obligatoires dans les quatre années de la communication du projet aux 
communes. » 
 
Article 31 
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Outre le fait de remplacer la référence à la loi du 21 mai 1999 concernant l’aménagement du 
territoire par une référence à la future nouvelle loi concernant l’aménagement du territoire, 
les membres de la commission parlementaire confirment leur décision du 8 novembre 
dernier pour ce qui est du libellé de l’article sous rubrique, à savoir : 
 
Art. 31 
Il est inséré un article 30bis dans la loi précitée du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement 
communal et le développement urbain, libellé comme suit : 
Art. 30bis. Mise en concordance avec les programme et plans directeurs en matière 
d’aménagement du territoire 
L’article 30 n’est pas applicable aux modifications apportées à un plan d’aménagement 
particulier, si ces modifications ont pour objet de mettre celui-ci en concordance avec les 
orientations du programme directeur prévu à l’article 4 de la loi précitée … ou avec les 
prescriptions des plans directeurs sectoriels. 
La mise en concordance fait l’objet d’une délibération du conseil communal qui est soumise 
à l’approbation du ministre. 
Avant de statuer, le ministre prend l’avis de la cellule d’évaluation en vue de vérifier la 
conformité et la compatibilité de la décision du conseil communal avec les orientations et 
prescriptions visées à l’alinéa 1er. La cellule d’évaluation émet son avis dans les deux mois 
de la réception du dossier complet ayant fait l’objet de la délibération du conseil communal. 
Le ministre décide de l’approbation de la délibération dans les deux mois suivant la réception 
de cet avis. 
 

* 
 
A noter que les membres de la Commission du Développement durable n’ont pas retenu la 
proposition des responsables du Ministère d’insérer deux articles supplémentaires afin de 
modifier la loi du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement communal et le développement 
urbain : 
 
- tout d’abord, il a été proposé de remplacer le texte de l’article 9, paragraphe (2), de la loi 

du 19 juillet 2004 afin de préciser qu’une mise à jour du PAG s’avère nécessaire si ses 
dispositions sont contraires à celles des plans directeurs sectoriels déclarés obligatoires. 
En d’autres termes, la commune est obligée d’adapter son PAG à ces dispositions 
endéans le délai prévu à cet effet par l’article sous objet (périodicité maximale de six 
années). Les membres de la Commission ne retiennent pas cette proposition car ils sont 
d’avis que cette disposition serait superfétatoire et qu’un simple commentaire afférent à 
l’endroit de l’article 19 du projet de loi est suffisant ; 

 
- ensuite, il a été proposé de remplacer le texte de l’article 29, paragraphe (4), alinéa 4, de 

la loi du 19 juillet 2004 afin de pouvoir déroger à l’obligation générale de réserver pour 
chaque plan d’aménagement particulier « nouveau quartier », une partie de 10% de la 
surface du terrain à bâtir net ou 10% des logements y construits à la réalisation de 
logements à coût modéré, notamment en vue du plan directeur sectoriel « zones 
d’activités économiques ». La Commission ne retient pas cette proposition, car elle 
estime que cette disposition n’est ni opportune, ni à sa place dans le contexte de la 
modification de la législation relative à l’aménagement du territoire.  

 
* 

 
Articles 32 à 35 
 
Sauf à remplacer, le cas échéant, la référence à la loi du 21 mai 1999 concernant 
l’aménagement du territoire par une référence à la future nouvelle loi concernant 
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l’aménagement du territoire, les membres de la commission parlementaire confirment leur 
décision du 8 novembre dernier pour ce qui est du libellé des articles sous rubrique, qui se 
liront comme suit : 
 
Art. 32 
Un article 12bis, libellé comme suit, est inséré dans la loi modifiée du 15 mars 1979 sur 
l’expropriation pour cause d’utilité publique : 
« Art. 12bis. Quelle que soit la nature des biens, il ne peut être tenu compte, même 
lorsqu’ils sont constatés par des actes de vente, des changements de valeur subis depuis la 
date de référence visée à l’alinéa suivant, s’ils sont provoqués par la perspective de 
modifications aux règles d'utilisation des sols découlant de plans directeurs sectoriels ou de 
plans d’occupation du sol.  
Les biens à exproprier sont estimés en prenant seule en considération la valeur du bien telle 
qu’elle était un an précédant le jour de la publication au Mémorial : 
- soit de la décision du Gouvernement en conseil prise en vertu de l’article 9 de la loi du … 

concernant l’aménagement du territoire, 
- soit de la décision du Gouvernement en conseil prise en vertu de l’article 12 de la loi 

précitée du … 
Il est cependant tenu compte de l’évolution générale du prix des biens. » 
 
Art. 33 
L’article 17 de la loi précitée du 15 mars 1979 est remplacé par le texte suivant : 
« Art. 17. Lorsque l’expropriation est poursuivie à la demande de communes, les 
dispositions édictées par les articles 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 12bis, 14, 15 et 16 qui 
précèdent sont applicables sauf les modifications qui suivent. » 
 
Art. 34 
A l’article 12 de la loi modifiée du 16 août 1967 ayant pour objet la création d’une grande 
voirie de communication et d’un fonds des routes, dont le texte actuel formera l’alinéa 1er, il 
est ajouté un alinéa 2 et un alinéa 3 rédigés comme suit :  
« Cependant, quelle que soit la nature des biens, il ne peut être tenu compte, même 
lorsqu’ils sont constatés par des actes de vente, des changements de valeur subis depuis la 
date de référence visée à l’alinéa suivant, s’ils sont provoqués par la perspective de 
modifications aux règles d'utilisation des sols découlant de plans directeurs sectoriels ou de 
plans d’occupation du sol.  
Les biens à exproprier sont estimés en prenant seule en considération la valeur du bien telle 
qu’elle était un an précédant le jour de la publication au Mémorial : 
- soit de la décision du Gouvernement en conseil prise en vertu de l’article 9 de la loi du … 

concernant l’aménagement du territoire, 
- soit de la décision du Gouvernement en conseil prise en vertu de l’article 12 de la loi 

précitée du … 
Il est cependant tenu compte de l’évolution générale du prix des biens ».  
 
Art. 35 
A l’article 9 de la loi du 10 août 1993 relative aux parcs naturels, les termes « comité 
interministériel à l’aménagement du territoire » sont remplacés par les termes « Conseil 
supérieur de l’aménagement du territoire ».  
 
Article 36 
 
Ce nouvel article prévoit un intitulé abrégé et se lit comme suit : 
 
Art. 36 
La référence à la présente loi peut se faire sous forme abrégée « loi du … concernant 
l’aménagement du territoire ». 
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Article 37 
 
Ce nouvel article suit la proposition du Conseil d’Etat d’écrire une nouvelle loi et ne suscite 
pas de commentaire supplémentaire. Il se lit comme suit : 
 
Art. 37 
La loi modifiée du 21 mai 1999 concernant l'aménagement du territoire est abrogée. 
 

* 
 
A la suite de l’examen des articles du projet de loi et dans l’optique de la rédaction de la 
lettre d’amendements à envoyer au Conseil d’Etat, les membres de la Commission se 
demandent de quelle manière il conviendra d’adapter les références des anciens articles de 
la loi de 1999 à la nouvelle future loi concernant l’aménagement du territoire. Il pourrait 
s’avérer nécessaire d’introduire des amendements supplémentaires au texte de la future loi 
en vue de garantir un bon ordonnancement juridique et de modifier les références aux 
articles de la nouvelle loi concernant l’aménagement du territoire dans tous les textes 
législatifs où la loi de 1999 est référencée.  
 
 

6.  Divers 
 

 
Au cours de la prochaine réunion qui aura lieu le 19 décembre prochain à 10h301, Monsieur 
le Ministre délégué au Développement durable et aux Infrastructures fera le bilan de la 18e 
Conférence des Parties (COP18) à la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques qui a eu lieu du 26 novembre au 7 décembre 2012 à Doha. 
 
 
 

Luxembourg, le 7 janvier 2013 
 
 
 

La secrétaire, 
Rachel Moris 

Le Président, 
Fernand Boden 

 

                                                           
1 Note du secrétariat : En raison de la séance publique prévue le 19 décembre à 09h00, la réunion de la 
Commission du Développement durable a été reportée au 20 décembre 2012 à 10h30. 


